



Principes directeurs  sur la dette extérieure et les droits de l’homme
INTRODUCTION 

La Charte des Nations Unies exprime un engagement universellement partagé de « réaliser la coopération internationale en résolvant les problèmes internationaux d'ordre économique, social, intellectuel ou humanitaire, en développant et en encourageant le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinctions de race, de sexe, de langue ou de religion ». Cet engagement est également reflété dans de nombreux traités et déclarations relatifs aux droits de l’homme. 

La pleine jouissance des tous les droits de l’homme requiert que des ressources adéquates soient allouées à cet objectif par les Etats, qui portent la principale obligation de protection et de promotion des droits de l’homme. Néanmoins, les ressources adéquates sont souvent limitées, et leur allocation est généralement compromise par de nombreux facteurs de divers ordres, tels que le respect des obligations liées à la dette extérieure. A cet égard, il est notable que de nombreux organes des Nations Unies aient constamment reconnu que des services de la dette excessifs constituent un obstacle au développement et à la réalisation des droits de l’homme dans de nombreux pays en voie de développement. 
Ce défi exige une réponse qui établisse un équilibre approprié entre les obligations des Etats au titre de la dette extérieure, et leurs obligations découlant du droit international des droits de l’homme. Cet équilibre ne peut pas être atteint au travers d’actions unilatérales et de choix politiques nationaux d’Etats individuels, mais exige une action internationale concertée, dans un esprit de coopération et d’assistance internationales, tel que prévu par la Charte des Nations Unies et autres instruments internationaux. En conséquence, plusieurs réunions au sommet ont appelé à la formulation d’une solution intégrale au problème de la dette extérieure, notamment lorsqu’il touche les pays en développement. Ainsi, la Déclaration et le Programme d’action de Vienne (1993) « lance un appel à la communauté internationale pour qu'elle mette tout en œuvre afin d'alléger le fardeau de la dette extérieure des pays en développement de manière à compléter les efforts que déploient les gouvernements de ces pays pour réaliser pleinement les droits économiques, sociaux et culturels de leur population ».
 De même, la Déclaration du Millénaire (2000) dont sont tirés les objectifs du millénaire pour le développement (OMDs), reconnait le besoin de réformer le système financier international afin de le rendre plus ouvert, plus régulé, plus prévisible et non-discriminatoire.
 Spécifiquement, cet objectif exige d’ « appréhender de façon globale et effective le problème de la dette des pays à faible revenu et à revenu intermédiaire, grâce à diverses mesures d’ordre national et international propres à rendre leur endettement viable à long terme ». Enfin, le Consensus de Monterrey (2002) adopté pendant la Conférence internationale des nations Unies sur le financement du développement plaide « pour que toutes les parties intéressées étudient, dans les instances appropriées, un mécanisme international de renégociation de la dette qui amènera les débiteurs et créanciers à se concerter pour restructurer les dettes insoutenables de manière opportune et efficace ».

Dans sa résolution 2004/18 du 16 avril 2004, la Commission des droits de l’homme a prié l’expert indépendant «  d'élaborer des principes directeurs généraux auxquels les États et les institutions financières privées et publiques, nationales et internationales devront se conformer aux fins de la prise de décisions et de la mise en œuvre des programmes de remboursement de la dette et de réformes structurelles, notamment ceux qui sont liés à l'allégement de la dette extérieure, pour faire en sorte que le respect des engagements découlant de la dette extérieure ne compromette pas l'exécution des obligations concernant la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels, telles qu'elles sont énoncées dans les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ». 
Les présents Principes Directeurs sont une réponse à ce qui précède. Ces principes sont basés sur la reconnaissance des obligations existantes des Etats de respecter, de protéger et de réaliser progressivement les droits de l’homme ; les obligations des institutions financières internationales et des sociétés privées de respecter les droits de l’homme ; ainsi que sur l’exigence d’une solution intégrale au problème de la dette extérieure des pays en développement qui soit basée sur les droits de l’homme.  

SECTION I: PORTEE ET BUT
1. Les présents Principes directeurs visent à assister les Etats et autres acteurs concernés, notamment les institutions financières privées et publiques, nationales et internationales, les bailleurs de fonds bilatéraux et les groupes organisés de titulaires d’obligations, dans la conduite de leurs activités et la poursuite de leurs intérêts respectifs,  dans la mesure où ceux-ci sont relatifs à la dette extérieure. 
2. Le principal but de ces Principes est de créer un équilibre entre les obligations contractuelles d’un Etat débiteur au titre de la dette extérieure, et ses obligations juridiques de respecter, protéger et réaliser progressivement les droits de l’homme, en particulier les droits économiques, sociaux et culturels. 

3. Les présents Principes s’appliquent aux décisions de prêts et d’emprunts des Etats et des autres acteurs concernés, notamment à la négociation et à l’exécution des accords de prêt ou d’autres instruments de la dette; à l’utilisation des fonds issus de la dette extérieure; au remboursement de la dette ; à la renégociation et au rééchelonnement de la dette, le cas échéant à l’allégement de la dette, ainsi qu’à toutes les politiques, stratégies et activités qui s’y rattachent. 
4. Aux fins des présents Principes directeurs, « dette extérieure » (ou externe) vise une obligation financière envers à un prêteur non-résident,  qui peut être soit une institution financière internationale, un prêteur bilatéral ou multilatéral, une institution financière privée ou un détenteur d'obligations. L'agrégat des encours des dettes extérieures d'un Etat est désigné comme son stock de dette extérieure.
5. Ces principes reflètent et sont basés sur le droit international des droits de l’homme. Ils appliquent les normes existantes du droit international des droits de l’homme dans la mesure où ce dernier concerne les questions et problèmes occasionnés par l’endettement extérieur des Etats et les politiques pertinentes.   
SECTION II : PRINCIPES FONDAMENTAUX

Primauté des droits de l’homme 

6. Tous les Etats, qu’ils agissent individuellement ou collectivement, ont l’obligation de respecter, de protéger, et de réaliser les droits de l’homme. Ils doivent assurer que toutes leurs activités relatives aux décisions d’emprunts et de prêts, à la négociation et à l’exécution des accords de prêt ou d’autres instruments de la dette; à l’utilisation des fonds issus de la dette extérieure; au remboursement de la dette ; à la renégociation et au rééchelonnement de la dette, le cas échéant à l’allégement de la dette, ne sont pas contraires à ces obligations. 
7. Tous les Etats devraient mettre en place des politiques et mesures efficaces, visant à créer les conditions favorables à la pleine réalisation de tous les droits de l’homme, et en tenant compte de l'indivisibilité, de l'interdépendance et de l'interconnexion de tous les droits de l'homme ; et de l'impact potentiellement négatif du service de la dette extérieure et des politiques de réformes économiques qui en découlent, sur la jouissance des droits de l’homme. 
8. Toute stratégie de gestion de la dette extérieure doit être conçue pour ne pas entraver l'amélioration des conditions garantissant la jouissance des droits de l'homme et doit être dirigé, entre autres, à veiller à ce que les États débiteurs atteindre un niveau adéquat de croissance pour répondre à leurs besoins économiques et sociaux et leur développement exigences, ainsi que le respect de leurs obligations relatives aux droits humains.
9. Les organisations financières internationales et sociétés privées ont l'obligation de respecter le droit international des droits de l’homme.
 Cela implique un devoir de s'abstenir de formuler, d'adopter, de financer et de mettre en œuvre des politiques et des programmes qui, directement ou indirectement, contreviennent à la jouissance des droits humains.
Egalité et non-discrimination 

10. Les Etats doivent concevoir et mettre en œuvre des politiques et des programmes favorables à la prestation de services de base indispensables à la jouissance de tous les droits de l’homme, particulièrement des droits économiques, sociaux et culturels, sur la base du principe d'égalité et de non-discrimination.
11. Les Etats devraient analyser les politiques et programmes, y compris celles relatives à la dette extérieure, à la stabilité macroéconomique, aux réformes structurelles et aux investissements, quant à leur impact sur la pauvreté et les inégalités, le développement social et la jouissance des droits de l’homme, ainsi que leurs répercussions sur les sexes, et les ajuster en conséquence, afin de  promouvoir une répartition plus équitable et non discriminatoire des bénéfices de la croissance et des services.
Réalisation progressive

12. L’obligation des Etats d’assurer progressivement la pleine réalisation des droits économiques, sociaux et culturels suppose l'amélioration continue des conditions de vie de leurs populations. Elle impose aux États d'agir aussi rapidement que possible vers la pleine réalisation de ces droits.
13. Les États devraient s'assurer que leurs droits et obligations découlant des accords ou des arrangements relatifs dette extérieure, en particulier l'obligation de la rembourser
, n’entravent pas la réalisation progressive des droits économiques, sociaux et culturels.
Obligations minimales fondamentales 
14. Chaque Etat a l’obligation d’assurer la satisfaction du niveau minimum essentiel de chaque droit économique, social et culturel. Les niveaux minimaux essentiels de chacun de ces droits doit être considéré comme le niveau de base à partir duquel les États devraient s'efforcer à améliorer la jouissance du droit. 
15. Les États devraient s'assurer que leurs droits et obligations découlant des accords ou des arrangements relatifs dette extérieure, en particulier l'obligation de la rembourser, n’entravent pas la réalisation de l’obligation d’assurer la satisfaction du niveau minimum essentiel de chaque droit. 
Prohibition des mesures régressives 

16. Les Etats Les Etats ont l’obligation d'éviter les mesures régressives, qui seraient une action délibérée ayant pour effet de compromettre l'avancement des droits économiques, sociaux et culturels et donc, de nuire à la réalisation progressive de ces droits.
17. Les États devraient s'assurer que leurs droits et obligations découlant des accords ou des arrangements relatifs dette extérieure, en particulier l'obligation de la rembourser, ne résultent pas en l’adoption de mesures régressives. 
Devoir de coopération internationale entre Etats

18. Les articles 55 et 56 de la Charte des Nations Unies et divers autres traités et déclarations relatifs aux droits de l’homme expriment des exigences claires pour les Etats de coopérer et de s’assister les uns les autres dans l’accomplissement  de certains buts, notamment la réalisation du développement et l’élimination des obstacles au développement, la formulation de solutions aux problèmes internationaux dans les domaines économique, social, sanitaire, ainsi que la promotion d’un respect and d’une observance universels des droits de l’homme et des libertés fondamentales.  
19. Le devoir de coopération et d’assistance enjoint les Etats à s'assurer que leurs activités, et celles de leurs résidents et sociétés privées, ne violent pas les droits des personnes à l'étranger et que les États, individuellement ou par leur appartenance à des institutions internationales, n’adoptent pas et  n’appliquent pas des politiques qui compromettraient la jouissance des droits de l'homme ou accroitraient les disparités entre et au sein des Etats.
Responsabilité partagée des créanciers et des débiteurs 

20. Les créanciers et les débiteurs partagent la responsabilité de prévenir et de résoudre les situations d’insoutenabilité de la dette.
 Ce principe est la pierre angulaire d’un système financier global équitable. 
Independence du processus de développement national 

21. Chaque Etat a le droit souverain et inaliénable de mettre en œuvre un processus de développement national autonome et libre de toute pression, d'influence ou ingérence d'acteurs extérieurs, y compris d'autres Etats et des institutions financières internationales. Un processus indépendant de développement national signifie que les autorités légitimes du peuple ont un contrôle effectif sur la direction du développement économique du pays. Ce processus doit être participatif, responsable et responsif.
22. Le droit à l'autodétermination exige que les autorités légitimes d'un État aient un contrôle indépendant sur la direction de l'économie de l’État (c'est à dire où il va) et soient effectivement impliquées dans la planification économique (c'est à dire comment y arriver).
23. Le principe de souveraineté permanente sur les ressources naturelles implique le droit de tous les Etats à posséder, à utiliser, et à disposer pleinement de leurs richesses et ressources naturelles comme ils le jugent approprié et libre de toute pression, l'influence indésirable ou ingérence d'acteurs extérieurs, y compris d'autres États et internationaux les institutions financières.
Transparence, participation et redevabilité 
24. La transparence, la participation et la redevabilité sont des valeurs fondamentales qui doivent être observées dans les décisions de prêt et d'emprunt par les États et autres acteurs concernés, notamment dans la négociation et l’exécution des accords de prêt ou d’autres instruments de la dette; dans l’utilisation des fonds issus de la dette extérieure; dans le  remboursement de la dette ; dans la renégociation et le rééchelonnement de la dette ; et dans les processus l’allégement de la dette, le cas échéant.  
(a) La transparence exige la divulgation complète de toutes les informations pertinentes concernant les accords de prêt, le remboursement de la dette, la gestion de la dette, les résultats des audits de la dette publique et autres questions connexes.
(b) La participation exige une contribution efficace et significative de toutes les parties intéressées (y compris les bénéficiaires de projets) à la politique de prêt et aux décisions d'utilisation des ressources.
(c) La redevabilité exige des mesures correctives qui garantissent les décideurs sont tenus responsables pour leurs actions concernant les accords et arrangements relatifs à la dette extérieure, ainsi que les politiques et stratégies pertinentes. 
25. La transptarence et la redevabilité requièrent aussi la surveilance par les organes représentatifs pertinents et les organisations de la société civile. 
SECTION III : PRINCIPES OPRATIONNELS
A. Dette extérieure 

Cadre légal et institutionnel général 

26. Les États-emprunteur doivent avoir un cadre juridique et institutionnel global qui promeuve et garantisse la transparence et la redevabilité dans la négociation et la contraction des prêts ainsi que dans les processus de gestion de la dette publique. Un tel cadre devrait également clarifier le rôle des différentes institutions dans la négociation et la contraction de la dette, ainsi que dans l’administration et la surveillance de la gestion de la dette.
27. Les États-emprunteurs doivent fixer des limites pour les prêts internationaux au moyen d’une législation budgétaire approprié. Toute modification desdites limites devrait exiger l'approbation du Parlement ou d’un autre organe législatif constitué démocratiquement. 
Décision d’emprunter ou de prêter 

28. Chaque Etat-emprunteur doit procéder à une évaluation transparente et participative de ses besoins afin de déterminer s’il a un réel besoin d’obtenir un nouveau prêt. Il incombe à chaque État-emprunteur de démontrer que sa décision d'emprunter résulte d’une considération attentive et a été prise conformément aux principes fondamentaux définis à la Section II ci-dessus, en particulier en ligne avec l’exigence d'assurer la primauté des droits de l’homme.
29. Avant d'obtenir un nouveau prêt, un État-emprunteur devrait réévaluer la répartition actuelle de ses ressources financières afin de s'assurer que son besoin de fonds supplémentaires ne peut être satisfait par la réallocation des ressources budgétaires existantes budgétaires existantes. En outre, si cette répartition ne répond pas  à une haute priorité pour les dépenses de développement humain, elle doit être ajustée en conséquence.
30. Tous les prêteurs doivent s'assurer que l'Etat emprunteur a pris une décision éclairée d’emprunter. Ils doivent effectuer les vérifications diligentes d’usage ou obtenir les assurances de l'Etat emprunteur que les fonds du prêt ne seront pas détournés aux fins  de corruption politique, de mauvaise gestion économique ou d'autres à d’autres fins non-productives pour l'Etat emprunteur. Si une telle éventualité est raisonnablement prévisible dans les circonstances, les prêteurs ne doivent pas accorder le prêt, ni en continuer les décaissements. 
31. Les prêteurs doivent effectuer une vérification diligente pour assurer que le prêt projeté n’augmente pas le stock de la dette des Etats-emprunteurs au point de le rendre insoutenable. Les prêteurs doivent se satisfaire que, même avec le nouveau prêt, l’Etat-emprunteur conservera sa capacité à assurer le service de sa dette extérieure sans porter atteinte à ses obligations au titre du droit international des droits de l’homme, telles que prévues à la Section II. 
32. Les prêteurs ne doivent pas financer d’activités ou de projets qui ne respectent pas, ou pourraient vraisemblablement violer  les droits de l’homme dans les Etats-emprunteur. Pour éviter cette possibilité, il incombe aux prêteurs qui projettent de financer une activité dans les Etats emprunteurs de procéder à une évaluation crédible de l’impact sur les droits de l’homme. Alternativement, les prêteurs peuvent demander à l'institution nationale des droits de l'Etat emprunteur, s’il en existe, de procéder à une telle évaluation.
33. Aux fins des présents Principes, « évaluation de l’impact sur les droits de l’homme » vise un processus systématique, basé sur le cadre normatif du droit international des droits de l’homme, et visant à mesurer l’impact d’un ê activité ou d’un projet sur les droits de l’homme. 
Négociation et contraction de prêts 

34. Pendant les négociations, les principaux termes et conditions du contrat de prêt doivent être entièrement divulgués au public.
35. Le processus de négociation devrait prendre en compte les opinions préalablement collectées au moyen de consultations touchant toutes les parties prenantes, y compris les organisations de la société civile.
36. Les prêteurs qui négocient avec les représentants d'un État emprunteur doivent reconnaître que ces derniers ont une obligation fiduciaire d'agir dans le meilleur intérêt de leur mandant, c’est à dire l'Etat emprunteur, qui à son tour représente son peuple dans le système international. La décharge de cette obligation fiduciaire est généralement régie par des exigences formelles et matérielles prescrites par la loi de l'Etat emprunteur.
Capacité juridique pour contracter 
37. La contraction de prêts ou obligations devrait être conforme aux exigences formelles et matérielles prescrites par les lois et règlements nationaux aussi bien de l’Etat emprunteur que de l’Etat-prêteur (ou, le cas échéant, de l’Etat sous la juridiction duquel se trouve un prêteur privé). En particulier, tout accord préalable requis par la loi nationale devrait être pleinement respecté. 
Usage des fonds provenant de la dette extérieure  
38. Sauf pour les emprunts à but général, les ressources additionnelles issues de prêts extérieurs devraient être utilisées pout l’activité ou le projet pour lequel l’obligation a été contractée à l’origine. 

39. De plus, les fonds issus de la dette extérieure ne devraient pas être utilisés pour financer une activité ou un projet qui contribuerait  ou exacerberait des violations des droits de l’homme, en particulier des droits économiques, sociaux et culturels.  
Service de la dette 
40. Les Etats-débiteurs devraient assurer que le poids du service de la dette ne soit pas excessif ou disproportionné par rapport à leur capacité financière et aux autres ressources. Ceci a pour but d’éviter que leurs ressources ne soient  distraites de la fourniture de services sociaux à leurs populations, notamment ceux relatifs aux droits économiques, sociaux et culturels. 
41. Les Etats-débiteurs devraient utiliser leurs ressources financières de manière optimale en vue de réaliser tous les droits de l’home. Un service de la dette excessif ou disproportionné, qui priverait l’Etat des ressources destinées à  la réalisation des droits de l’homme, devrait être ajusté et modifié, de sorte à être en phase avec la primauté des droits de l’homme.  Les allocations budgétaires des Etats-débiteurs devraient refléter la priorité accordée aux dépenses relatives aux droits de l’homme. 
42. Les Etats-débiteurs ne devraient pas permettre que le service de leur dette extérieure atteigne un niveau excessif ou disproportionné, qui les empêche de remplir leurs obligations minimales fondamentales. 
43. Les Etats-débiteurs devraient éviter l’adoption délibérée de mesures régressives telles que définies à la Section II, en vue d’allouer plus de ressources au service de la dette extérieure. 
Renégociation et rééchelonnement
44. L’obligation de rembourser de Etats-débiteurs au titre d’un accord de prêt valide et légitime ne devrait pas être considérée comme absolue. Dans les circonstances appropriées, il est permis des changements des termes des obligations réciproques entre un Etat-débiteurs et ses créanciers, notamment lorsque la dette devient impayable. Certaines circonstances pourraient WARRANT des changements, même au regard de demandes  de remboursement légalement fondées. 
45. Les Etats-débiteurs qui rencontrent des difficultés dans le service de leur dette extérieure devraient renégocier avec leurs créanciers. Le but de la renégociation est d’arriver à un accord de rééchelonnement qui permette à l’Etat-débiteur d’assurer le service de sa dette sans compromettre sa capacité d’accomplir ses obligations au titre du droit international des droits de l’homme, telles que mentionnées à la Section II. 

Allègement de la dette
46. L’allègement du fardeau de la dette et du service de la dette des pays très endettés, y compris au moyen d’efforts d’allègement de la dette, devraient se faire dans le cadre de la réalisation de tous les droits de l’homme, en particulier des droits économiques, sociaux et culturels. 
47. Les efforts d’allègement de la dette ne devraient pas compromettre la fourniture de service de base. En particulier, les conditions d’allègement de la dette qui peuvent avoir un effet négatif sur la réalisation de tous les droits de l’homme, en particulier des droits économiques, sociaux et culturels, doivent être évitées. 

48. Les financements résultant de l’allègement de la dette ne doivent ni être remplacer l’aide au développement, ni être considérés comme telle. 
Moratoire sur la dette 
49. Lorsqu’un changement de circonstances échappant au contrôle du Débiteur se produit, les parties négocient et s’accordent sur un moratorium dans le service de la dette. Un tel moratorium devrait s’appliquer au principal, aux intérêts, aux commissions et pénalités. 

Vente de la dette sur le marché secondaire 
50. En vue d’empêcher des actions judiciaires agressives de la part de créanciers commerciaux, les accords de prêt devraient imposer des restrictions claires sur la vente ou l’assignation de dettes à des tiers, sans le consentement éclairé préalable des Etats-débiteurs. Tous les efforts devraient être consacrés à la réalisation d’un accord entre le créancier et le débiteur. 
51. Lorsqu’une dette a été vendue ou assignée après l’échec des négociations entre le créancier et le débiteur,  toutes les clauses pertinentes de l’accord initial devraient s’appliquer, notamment les taux d’intérêt et les changements de circonstances. 

52. Si l’Etat-débiteur a bénéficié d’un allègement de la dette à travers un mécanisme international d’allègement de la dette (tel que l’Initiative Pays Pauvres Très Endettés), le montant de la dette recouvrable par le créancier engagé dans un procès ne devrait pas excéder le montant recouvré par les autres créanciers. 
53. Les créanciers ne devraient pas vendre de dettes souveraines sur le marché secondaire, à des créanciers ayant refusé de participer à des accords de rééchelonnement par le passé. 

Monnaie du prêt 

54. Dans le but d’aider à équilibrer les risques du change, les prêteurs devraient offrir la possibilité d’emprunter en tout ou en partie dans la monnaie locale de l’Etat-emprunteur. 
B. Soutenabilité de la dette

Evaluation de la soutenabilité de la dette 
55. Les évaluations de la soutenabilité de la dette ne devraient pas se limiter à des considérations  (les prévisions de croissance de l’Etat-emprunteur  et sa capacité à assurer le service de la dette) mais doit aussi tenir compte de l’impact du fardeau de la dette sur la capacité d’un pays à mettre en œuvre ses objectifs de développement et à respecter ses obligations au titre du droit international des droits de l’homme. 

Audits de la dette publique
56. Les Etats-débiteurs devraient conduire des audits périodiques de leurs portefeuilles de la dette publique, conformément à la législation nationale conçue à cet effet. Les résultats desdits audits doivent être publiés, en vue d’assurer la transparence et la redevabilité dans la gestion du stock de la dette de l’Etat, et devraient être pris en compte les emprunts futurs de l’Etat, ainsi que sa politique de la dette, ses dépenses de développement et ses plans d’action dans le domaine des droits de l’homme. 
57. Les audits publics des portefeuilles de la dette devraient évaluer les processus de contraction de prêts, l’usage des fonds issus de la dette, ainsi que l’impact de la dette sur le développement et la réalisation des droits de l’homme. 
58. Les prêteurs devraient également conduire des audits publics réguliers de leurs portefeuilles de prêts, afin d’évaluer leur conformité aux objectifs de la coopération extérieure pour le développement, aux politiques de prêt, aux priorités de développement des Etats-emprunteurs et aux standards de droits de l’homme universellement reconnus.   Les résultats desdits audits doivent être publiés. 
59. Dans le cas des Etats prêteurs et emprunteurs, les audits publics devraient être menés par les institutions et entités prévues à cet effet par la loi nationale, notamment le Parlement national, l’institution national des droits de l’homme, l’Office de gestion de la dette, ou tout organe ou agence indépendant du gouvernement. 

Passif contingent 
60. Les Etats-emprunteurs devraient tenir compte de l’impact leur passif contingent (y compris des dettes générées par ou liées au crédit à l’exportation ou à l’investissement étranger), sur la position du gouvernement lorsque ce dernier prend des décisions d’emprunter pu évalue la soutenabilité de sa dette. 
C. Stratégies de développement national
61. Une stratégie de développement devrait jouir de l’appropriation nationale et contenir des objectifs qui répondent aux besoins des populations qui sont les bénéficiaires ultimes du développement.  De tels objectifs devraient faire l’objet résultant d’une consultation participative incluant tous les acteurs intéressés, notamment la société civile. 
62. En particulier, tout conseil, instruction, ou recommandation de type économique,  financier ou technique provenant d’acteurs extérieurs, et en particulier des institutions financières internationales, et viserait à traiter les problèmes occasionnés par l’endettement extérieur, devrait respecter le processus indépendant de développement national de l’Etat-débiteur, tel que défini à la Section II.  
63. Il devrait être accordé une moindre importance à ces conseils, instructions, ou recommandations de type économique,  financier ou technique  par les Etats-débiteurs s’ils sont en contradiction avec les principaux objectifs de développement décidés lors du processus de consultation visé à la Section III (A). 
64. Tout conseil, instruction, ou recommandation de type économique,  financier ou technique devrait viser exclusivement à la restauration de la viabilité économique et de la croissance de l’Etat-débiteur, et en conséquence à sa capacité d’assurer le service de sa dette sans sacrifier son aptitude à respecter ses obligations au titre du droit international des droits de l’homme.  Les autres objectifs qui ne sont liés à cet objectif que de loin devraient être évités. 
65. En particulier, la mise en œuvre de politiques telles que la privatisation, la libéralisation des échanges commerciaux, la dérégulation des investissements et la libéralisation du secteur financier devraient assurer que lesdites politiques n’entravent pas la réalisation de tous les droits de l’homme, en particulier des droits économiques, sociaux et culturels, dans l’Etat-emprunteur. Chaque fois que de telles mesures sont jugées nécessaires par un Etat-emprunteur, des mesures adéquates de sécurité sociale visant à en minimiser les effets négatifs, spécialement sur les groupes vulnérables ou marginalisés, doit être mises en place. 
66. Les Etats-créanciers et les institutions financières internationales de devraient pas tirer profit d’une crise économique, financière, ou de la dette extérieure pour imposer des réformes structurelles dans les Etats-débiteurs, même si elles peuvent être utiles à long terme.  Ces réformes doivent être initiées, formulées et mises en œuvre par les Etats-débiteurs eux-mêmes,  s’ils les jugent appropriées,  dans la poursuite d’un processus de développement national indépendant.
Alignement sur les objectifs nationaux de développement
67. Les accords de prêt et d’investissement doivent être en ligne avec les stratégies de développement décidées par les Etats eux-mêmes.
Conventions d’investissement 
68. Dans la mesure où les conventions d’investissement envisagent des dettes comme types d’investissement, et selon leur couverture, les conventions d’investissement  devraient être conformes et ne devraient pas violer ces Principes.
D. Résolution des questions relatives à la dette
69. Les problèmes  de remboursement de la dette et les disputes relatives à la dette doivent être résolues par un mécanisme indépendant. A cet égard, les Etats et les autres acteurs concernés, y compris les institutions financières internationales, les prêteurs bilatéraux et multilatéraux, et les institutions financières privées devraient entrevoir l’établissement d’un mécanisme international de résolution des disputes relatives à la dette, au sein du forum approprié, afin de restructurer les dettes insoutenables et de résoudre les disputes concernant la dette d’une manière équitable, transparente, efficace and rapide. 
70. Le principal but de ce mécanisme est d’assurer que les Etats-débiteurs réalisent leur viabilité économique et leur croissance, et restaurent leur capacité à assurer le service de leur dette extérieure sans compromettre la réalisation de leurs obligations au titre du droit international des droits de l’homme. 
71. L’établissement et les opérations de ce mécanisme devraient être guidé par les principes fondamentaux visés à la Section II, ainsi que par les considérations spécifiques ci-après : 

(a) Le mécanisme de résolution des disputes relatives à la dette doit être indépendant des créanciers et des débiteurs ; 
(b) L’évaluation de la situation économique et financière de l’Etat-débiteur devrait être fait par un organe neutre ;
(c) Le mécanisme devrait assurer qu’Etat-débiteur, pendant et après le processus de rééchelonnement, soit en mesure de remplir ses  obligations au titre du droit international des droits de l’homme ; 
(d) Le mécanisme devrait être compétent pour se prononcer sur le caractère « odieux » ou « illégitime » de dettes extérieures particulières. Le criterium utilisé à cette fin devrait être défini par les législations nationales, sur la base des éléments suivants : 
1. L’absence de consentement de la population de l’Etat-débiteur ;

2. L’absence de bénéfice à la population de l’Etat-débiteur ; et

3. La connaissance par le créancier des éléments ci-dessus. 

***

� Déclaration et du Programme d'action de Vienne, adoptés le 25 juin 1993 par la Conférence mondiale sur les droits de l'homme.


� La Déclaration du Millénaire, UNGA Res A/RES/55/2 (2000), dont les Objectifs du Millénaire pour le Développement sont tirés .


� Rapport de la Conférence Internationale sur le financement du développement, Monterrey, Mexique, 18-22 mars 2002 ((United Nations publication, Sales No. E.02.II.A.7), chap. I, resolution 1, annex, para. 60. 





� Voir à cet égard, United Nations Human Rights Council, Report of the Special Representative of the Secretary-General on the issue of human rights and transnational corporations and other business enterprises, John Ruggie, Annex: Guiding Principles on Business and Human Rights: Implementing the United Nations “Protect, Respect and Remedy” Framework, A/HRC/17/31, 21 March 2011.


� L’obligation de rembourser la dette extérieure est soulignée ici (ainsi que dans les Sections 2.3 et 2.4) parce que les sommes qu’un Etat-débiteur consacre au service de sa dette sont les mêmes que la part de ses “ressources disponibles” qui, selon l’article 1 (2) du PIDESC, devraient être consacrées de manière optimale à la realization des droits économiques, sociaux et culturels. 


� Rapport de la Conférence Internationale sur le financement du développement, Monterrey, Mexique, 18-22 mars 2002 ((United Nations publication, Sales No. E.02.II.A.7), chap. I, resolution 1, annex, para. 60. 
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